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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Burundi (S/2018/89) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Michel Kafando, Envoye special 
du Secretaire general pour le Burundi, et S. E. M. Jiirg 
Lauber, Representant permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/89, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Kafando. 

M. Kafando : Je me rejouis de l’opportunite que 
vous me donnez. Monsieur le President, de briefer le 
Conseil, a l’occasion de l’examen du rapport du Secre¬ 
taire general sur le Burundi (S/2018/89). Mais aupara- 
vant, qu’il me soit permis, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois et de saluer egalement tous les 
membres du Conseil. 

Nous esperions avoir parmi nous le President 
Benjamin Mkapa, facilitateur du dialogue inter-burun- 
dais, dont la contribution aurait permis, a n’en point dou- 
ter, non seulement d’approfondir la comprehension des 
enjeux de la situation politique au Burundi, mais aussi 
de degager des perspectives pour la poursuite du proces¬ 
sus. II n’a malheureusement pas pu faire le deplacement, 
retenu par le sommet des chefs d’Etat de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. 

Comme annonce, cet expose concerne le rapport 
du Secretaire general relatif a la situation au Burundi, 
publie le 25 janvier 2018. La premiere observation du 


rapport porte essentiellement sur la situation politique 
au Burundi, qui demeure tendue et caracterisee par 
quelques mesures qui restrictives sur le plan des liber- 
tes. En effet, l’on constate que seul le parti majoritaire et 
quelques autres formations politiques qui lui sont alliees 
peuvent mener des activites politiques sans entrave. La 
conjoncture economique est loin de s’ameliorer, en rai¬ 
son de la persistance de la situation politique. Or, un 
tel environnement ne peut etre propice a l’organisation 
d’elections credible s. 

La situation securitaire connait une ameliora¬ 
tion notable sur toute l’etendue du territoire, meme si 
des violations des droits de l’homme et d’autres abus 
continuent d’etre rapportes, en particulier depuis le lan- 
cement, le 12 decembre 2017, de la campagne de sensibi- 
lisation en vue du referendum constitutionnel. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, le rap¬ 
port le mentionne bien, elle demeure toujours preoccu- 
pante. La decision irrevocable du Gouvernement burun- 
dais d’aller a la revision constitutionnelle sera tranchee 
par le referendum prevu, en principe, en mai 2018. A cet 
effet, il convient de preciser que la preoccupation soule- 
vee par le Secretaire general dans son rapport ne saurait 
etre interpretee comme une ingerence dans les affaires 
interieures du Burundi en lui deniant son droit souve- 
rain a reviser sa Constitution. Au contraire, elle doit etre 
comprise comme son souci de recherche du consensus 
autour d’une question aussi primordiale pour l’avenir, 
voire le destin du Burundi. 

C’est une evidence historique que la stability et 
le developpement qu’a connus le Burundi, ces quinze 
dernieres annees, sont essentiellement le fruit du large 
consensus qui a prevalu aux negociations et a l’adop- 
tion de l’Accord d’Arusha. Au demeurant, cette recom- 
mandation du Secretaire general ne fait qu’expliciter 
Particle 299 de la Constitution burundaise de 2005, tou¬ 
jours en vigueur, qui dispose que « Aucune procedure 
de revision ne peut etre retenue si elle porte atteinte a 
l’unite nationale, a la cohesion du peuple burundais... ». 

Les Nations Unies sont, avec l’Union africaine, la 
Communaute d’Afrique de l’Est et l’Union europeenne, 
les garants de l’Accord d’Arusha, dont la quintessence 
ne se limite pas uniquement aux equilibres ethniques 
et de genre, qui ont ete retenus dans la nouvelle Consti¬ 
tution. Le partage du pouvoir, la bonne gouvernance 
politique, la democratic pluraliste basee sur le principe 
de large consensus et la protection des droits des mino- 
rites restent au cceur de l’Accord d’Arusha qui, comme 
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on le sait, a ete a la base de la Constitution burundaise 
de 2005, actuellement en cours de revision. 

Tout cela aurait pu etre possible si la volonte poli¬ 
tique avait preside au dialogue inter-burundais, place 
sous l’egide de la region de l’Afrique de l’Est. Ce disant, 
je voudrais saisir cette occasion pour feliciter le media- 
teur et le facilitateur du dialogue inter-burundais, pour 
les efforts deployes en vue de trouver une juste solu¬ 
tion a la crise. Maintenant qu’a l’issue de son dernier 
sommet, la region a decide de poursuivre le dialogue, 
il revient a l’Union africaine, ensemble avec les autres 
partenaires, dont les Nations Unies, de rester fortement 
engagee en vue de l’aboutissement de la mediation. Pour 
les Nations Unies, dont l’accompagnement du proces¬ 
sus consiste, avant tout, a aider au rapprochement des 
Burundais, dans l’espoir de parvenir a un compromis 
dynamique, le dialogue demeure indispensable. 

Je viens de faire une synthese tres rapide du rap¬ 
port du Secretaire general sur le Burundi, soumis a la 
consideration du Conseil. Tout y indique que ce pays 
reste un sujet de preoccupation qui interpelle la commu- 
naute internationale. Je note que dans son communique 
sur ledit rapport, date du 14 fevrier 2018, le Gouverne- 
ment burundais se dit pret a ne menager aucun effort 
pour cooperer avec les Nations Unies dans le respect 
de sa souverainete. De ce point de vue, j’atteste, en ma 
qualite d’Envoye special, que cette bonne cooperation 
existe deja entre les autorites burundaises et la Mission 
des Nations Unies au Burundi. Je les remercie pour leur 
accueil et leur entiere disponibilite, en ajoutant toutefois 
que contrairement a certaines affirmations, la contribu¬ 
tion de l’Envoye special au rapport du Secretaire general 
n’a guere outrepasse ses obligations, encore moins ete 
guidee par une quelconque partialite. Un seul objectif 
a guide son action : tirer la sonnette d’alarme pour que 
l’avenir en construction pour le peuple burundais soit 
l’apanage de tous les Burundais et eviter ainsi les eter- 
nels recommencements dont ce pays a tant souffert. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Kafando de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber {parle en anglais) : Au nom de la for¬ 
mation Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix, je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
de m’avoir invite a presenter un expose au Conseil de 
securite aujourd’hui et pour l’excellente cooperation 
qui existe entre le Conseil et la formation. Conforme- 
ment a la pratique etablie, la declaration ci-apres a ete 


approuvee par les membres de la formation, y compris 
par le pays concerne, le Burundi. 

Depuis mon dernier expose au Conseil 
(voir S/PV.8109), la formation Burundi de la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix s’est reunie a deux oc¬ 
casions, le 8 novembre 2017 et le 29 janvier 2018, en 
mettant l’accent sur les questions humanitaires, socio- 
economiques et politiques. La formation a entendu les 
exposes de M. Garry Conille, Coordonnateur resident 
des Nations Unies au Burundi, et de representants du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et du Bureau d’appui a la consolida¬ 
tion de la paix. 

A la reunion du 29 janvier, M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, a fait 
savoir qu’au cours des trois dernieres annees, le nombre 
de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire au 
Burundi a triple, passant d’un million de personnes a 
3,6 millions de personnes. Elle a indique que selon les 
estimations, 25 % de la population est exposee au risque 
d’insecurite alimentaire. II s’agit d’une augmentation de 
7% par rapport a 2016. En 2017, 500 000 personnes ont 
beneficie d’une assistance alimentaire et nutritionnelle. 
A l’heure actuelle, au moins 60 000 enfants souffrent 
de malnutrition aigue severe. Sur une note plus posi¬ 
tive, une epidemie de paludisme, qui a fait quelque 
9400 morts entre 2015 et 2017, a ete maitrisee. 

Le 19 fevrier, l’OCHA a presente a Bujumbura 
son rapport sur le Plan d’aide humanitaire pour 2018. 
Le 21 fevrier, le Gouvernement a indique dans un com¬ 
munique de presse qu’il rejetait le contenu du rapport 
dans son ensemble, faute de cooperation, qualifiant les 
chiffres de l’OCHA d’exageres et evoquant les progres 
enregistres en matiere de securite alimentaire. Le Gou¬ 
vernement a invite l’OCHA a discuter de la coopera¬ 
tion en matiere d’interventions humanitaires avec les 
ministeres competents, afin de mettre en place un projet 
consensuel pour les deux parties. 

A la reunion de la formation du 29 janvier, 
M me Ninette Kelley, Directrice du Bureau de New York 
du HCR, a informe la formation des difficultes liees au 
retour au Burundi des refugies venant de la Tanzanie. 
Sur la base d’un accord conclu par le Burundi, la Tan¬ 
zanie et le HCR a la reunion de la Commission tripar¬ 
tite en aout dernier, 13 000 refugies sont rentres chez 
eux en 2017. Le rapatriement de 60 000 autres personnes 
est prevu pour 2018. Le retour des refugies accroitra la 
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pression sur les communautes d’accueil, exigeant un 
supplement d’aide a la reinsertion pour ceux qui sont de 
retour dans leur pays, ainsi que pour ceux qui n’ont pas 
quitte la region. Le HCR signale egalement que, depuis 
le debut de l’annee 2018, il y a eu un afflux au Burundi 
de plus de 8 000 refugies en provenance de Republique 
democratique du Congo. 

Les personnes deplacees a l’interieur du Burundi 
regoivent un appui dans le cadre du Plan d’aide humani- 
taire. En outre, un Plan regional de gestion des refugies 
est en place pour appuyer les 434000 refugies burun- 
dais vivant en Tanzanie, au Rwanda, en Republique de¬ 
mocratique du Congo et en Ouganda. Le 29 janvier, le 
Representant permanent de la Republique-Unie de Tan¬ 
zanie a informe la formation de la decision de la Repu- 
blique-Unie de Tanzanie de se retirer du cadre d’action 
global pour les refugies. 

Au cours de divers echanges avec la formation, 
le Coordonnateur resident Conille a souligne la diffi¬ 
cile situation socioeconomique que connait le pays. Une 
balance commerciale negative, l’inflation, qui est passee 
de 5,6 % en decembre 2016 a 18 % en decembre 2017, le 
chomage et le manque de reserves en devises font par- 
tie des tendances economiques les plus inquietantes. 
Le Coordonnateur resident a presente les problemes 
multidimensionnels qui se posent pour l’Organisation 
des Nations Unies. L’equipe de pays des Nations Unies 
s’emploie simultanement a remedier a la vulnerability 
chronique et a une serie de chocs. A l’heure actuelle, le 
renforcement de la resilience de la population est une 
priorite de Faction de l’equipe de pays au Burundi. 

Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH), les negociations sur 
une revision du memorandum d’accord entre le HCDH 
et le Gouvernement burundais n’ont pas encore abouti, 
et la cooperation, qui a ete suspendue le 11 octobre 2016, 
n’a pas encore repris. J’encourage les deux parties a aller 
de l’avant et a apporter la touche finale au memorandum 
d’accord. Dans l’intervalle, les preparatifs du deploy¬ 
ment de trois specialistes des droits de l’homme a Bu¬ 
jumbura, conformement a la resolution 36/2 du Conseil 
des droits de l’homme du 28 septembre 2017, sont sur le 
point d’etre acheves. 

Comme il a ete mentionne dans de precedents 
exposes au Conseil, il est evident que les activites de 
la formation doivent etre complementaires aux efforts 
visant a promouvoir la reconciliation politique au Bu¬ 
rundi, entrepris aux niveaux sous-regional, regional et 
international. A cette fin, j’ai maintenu des contacts 


reguliers avec M. Benjamin Mkapa, ancien President 
de la Republique-Unie de Tanzanie, facilitateur pour le 
Burundi designe par la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE); M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine; M. Basile Ikouebe, Repre¬ 
sentant special de l’Union africaine pour la region des 
Grands Lacs; et, bien entendu, avec Michel Kafando, 
Envoye special du Secretaire general pour le Burundi. 
J’ai recemment eu l’occasion de les rencontrer tous a 
Addis-Abeba ou a Geneve. 

Lors des deux reunions recentes de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
les Etats Membres ont exprime leur appui massif au pro¬ 
cessus de dialogue conduit par la CAE et ont remercie 
le President Mkapa de son engagement personnel. Alors 
que le Gouvernement reconnait que des progres ont ete 
realises au cours de la quatrieme session du dialogue, 
certaines delegations ont regrette l’absence de progres 
concernant le processus. Certains membres de la for¬ 
mation se sont declares preoccupes par le fait que le 
prochain referendum sur une revision de la Constitution 
pourrait reduire a neant certains des progres realises 
grace a l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha 
pour le Burundi. D’autres delegations ont estime que 
les amendements a la Constitution relevaient de la sou- 
verainete du pays et que, dans l’ensemble, la situation 
s’ameliorait. 

Dans le domaine de la securite, depuis ma der- 
niere visite au Burundi et dans la region, j’ai regu des 
rapports indiquant que la situation en matiere de secu¬ 
rite est generalement calme. J’encourage toutes les par¬ 
ties prenantes nationales a contribuer a la paix et a la 
stability au Burundi. 

Je prepare actuellement mon prochain deplace¬ 
ment au Burundi, qui devrait avoir lieu du 27 au 30 mars. 
Compte tenu de Involution recente de la situation et a 
l’issue de consultations avec la formation, j’ai l’intention 
de me concentrer sur les cinq themes suivants lors de 
ma visite. 

Premierement, les efforts de mediation de la 
CAE. Lors des echanges que j’aurai au Burundi, j’insis- 
terai sur la necessity que les divergences politiques res- 
tantes soient prises en compte dans le cadre du dialogue 
conduit par la CAE, et ce, de maniere inclusive. 

Deuxiemement, dans le meme ordre d’idees, j’ai 
l’intention de discuter de la marche a suivre pour les 
elections de 2020. J’encouragerai mes interlocuteurs a 
reflechir sur la maniere de garantir des elections libres, 
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regulieres et democratiques dans un environnement plu- 
raliste et pacifique au Burundi, et sur la maniere dont la 
communaute internationale peut appuyer le Burundi sur 
cette voie. 

Troisiemement, j’ai egalement l’intention de pour- 
suivre le dialogue socioeconomique avec le Gouverne- 
ment et ses partenaires internationaux. Ce dialogue doit 
chercher a repondre aux besoins de la population et a 
surmonter les obstacles actuels a la cooperation. J’ai 
l’intention d’y faire participer d’autres partenaires, tels 
que les acteurs regionaux, le secteur prive, la societe 
civile et les milieux universitaires. 

Quatriemement, je continuerai de mettre l’accent 
sur la situation humanitaire et de dialoguer avec les ac¬ 
teurs humanitaires sur le terrain, en cooperation avec 
le Gouvernement. 

Cinquiemement, la reconciliation nationale et la 
gestion du passe resteront pour moi une priorite. C’est 
un sujet auquel le President de la Republique du Burundi 
accorde une grande importance. 

Les priorites sont tres proches de celles definies 
par le Fonds pour la consolidation de la paix en ce qui 
concerne ses activites actuelles. Depuis mon dernier 
expose en novembre, le Fonds pour la consolidation de 
la paix a approuve trois nouveaux projets au Burundi, 
d’une valeur totale de 6,5 millions de dollars. La somme 
de 3 millions de dollars a ete approuvee pour un projet 
impliquant les quatre communautes au Burundi qui at- 
tendent le plus grand nombre de rapatries. Ce projet vise 
a renforcer la protection des personnes deplacees dans 
les zones frontalieres, en particulier en ce qui concerne 
les droits sociaux et economiques, notamment l’acces 
aux services de base et aux moyens de subsistance pour 
les rapatries et les membres des communautes d’accueil, 
ainsi que la violence sexiste. La deuxieme nouvelle ini¬ 
tiative du Fonds pour la consolidation de la paix, d’une 
valeur d’environ 1,75 million de dollars, appuie le ren- 
forcement des capacites parmi les branches «jeunesse» 
des partis politiques. Le troisieme projet, de la meme va¬ 
leur, appuie les reseaux intergenerationnels de femmes 
dirigeantes dans leur capacite de lancer des initiatives 
locales de consolidation de la paix. 

Sur la base de mes recents contacts avec les par¬ 
ties prenantes burundaises et avec les acteurs regionaux 
et internationaux, je voudrais tirer les conclusions sui- 
vantes. Le processus de dialogue dirige par la Com¬ 
munaute d’Afrique de l’Est demeure un outil indispen¬ 
sable pour aborder la situation actuelle au Burundi. Les 


interlocuteurs nationaux, regionaux et internationaux 
doivent continuer d’accorder leur appui aux efforts en- 
trepris par le President Museveni et le President Mkapa. 

Deuxiemement, les elections prevues pour 2020 ne- 
cessitent une attention accrue de la communaute inter¬ 
nationale. Ce serait une grande realisation si les acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux pouvaient conve- 
nir d’une sorte de feuille de route, afin d’instaurer les 
conditions necessaires a des elections democratiques, 
pacifiques et ouvertes a tous en 2020. 

Troisiemement, il faut repondre aux besoins hu¬ 
manitaires. J’engage les partenaires internationaux du 
Burundi a renforcer la resilience de la population en 
remediant aux difficultes humanitaires rencontrees ac- 
tuellement sur le terrain, en cooperation avec le Gouver¬ 
nement. En meme temps, je demande au Gouvernement 
burundais de continuer a cooperer de maniere etroite et 
constructive avec ses partenaires humanitaires interna¬ 
tionaux pour repondre aux besoins les plus pressants de 
la population burundaise. 

Quatriemement, le developpement socioecono¬ 
mique a moyen et long terme ne doit pas etre neglige. 
J’invite le Gouvernement burundais et ses partenaires 
a entamer un dialogue sur des modalites d’engage- 
ment mutuellement benefiques, novatrices et axees sur 
la population. 

Cinquiemement, je reste convaincu que la signa¬ 
ture rapide des memorandums d’accord entre le Gou¬ 
vernement et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et entre le Gouvernement et l’Union 
africaine, ainsi que le deployment des observateurs 
des droits de l’homme de ces deux entries, permettront 
d’avoir un tableau plus detaille et plus exact de la situa¬ 
tion des droits de l’homme au Burundi et aideront a sau- 
vegarder un espace pour la societe civile dans ce pays. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit permis tout d’abord, au nom 
de la Republique de Guinee equatoriale, de remercier 
le President du Conseil de securite d’avoir organise la 
presente seance sur le Burundi, et l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Michel Kafando, d’avoir presen¬ 
te le rapport du Secretaire general sur la situation au 
Burundi (S/2018/89); la Guinee equatoriale le remercie 


18-05188 


5/14 



S/PV.8189 


La situation au Burundi 


26/02/2018 


sincerement du travail exceptionnel qu’il accomplit au 
Burundi. De meme, la Republique de Guinee equato- 
riale exprime sa confiance dans le mediateur du dia¬ 
logue interburundais, S. E. le President Yoweri Kaguta 
Museveni, de l’Ouganda, ainsi que dans le facilitateur, 
S. E. M. Benjamin William Mkapa, ancien President 
de la Republique-Unie de Tanzanie, dans le cadre de 
leurs efforts pour trouver les bases d’un accord entre 
les composantes de la classe politique burundaise. De 
fait, dans le communique publie a l’occasion du dernier 
Sommet des chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, ces derniers ont salue et applaudi le travail que 
realisent ces deux hommes d’Etat dans le cadre de la 
mise en place du dialogue interburundais. Le rapport 
presente par l’Ambassadeur et Representant permanent 
de la Suisse, M. Jtirg Lauber, en sa qualite de President 
de la formation Burundi de la Commission de consolida¬ 
tion de la paix, nous a egalement permis d’avoir une idee 
claire de la situation au Burundi, et nous lui en sommes 
vivement reconnaissants. 

La Guinee equatoriale, comme toujours, consi- 
dere qu’une situation comme celle du Burundi, qui est 
une affaire interieure, doit etre reglee sur le plan interne 
au moyen d’un processus politique de negociation entre 
Burundais, franc et ouvert a tous. Dans cette veine, la 
Republique de Guinee equatoriale salue les initiatives 
positives adoptees par le Gouvernement burundais et par 
le President, S. E. M. Pierre Nkurunziza, pour mainte- 
nir la stability nationale et promouvoir la reconciliation 
interne, et elle exhorte toutes les parties burundaises a 
participer activement au dialogue politique et a regler 
les differends de maniere pacifique, par l’intermediaire 
du dialogue et de la negociation. Les efforts de media¬ 
tion des organisations regionales et sous-regionales, 
telles l’Union africaine et la Communaute d’Afrique de 
l’Est, et le role constructif que peut jouer l’Organisation 
des Nations Unies doivent etre des mecanismes solides 
dans la recherche d’une solution politique et durable de 
la situation. 

La Guinee equatoriale estime que le dialogue 
politique est la seule issue a la situation au Burundi, et 
nous voyons done sous un jour tres favorable les ini¬ 
tiatives telles que le dialogue interburundais dirige par 
la Communaute d’Afrique de l’Est, qui a lieu a Arusha 
et dont les conclusions devront, sans aucun doute, fa- 
voriser la normalisation de la situation. Le retour a la 
normale implique que ce dialogue, comme le suggere 
le Gouvernement, puisse desormais se derouler sur le 
territoire burundais, la patrie de tous les enfants du Bu¬ 
rundi, etant donne que la situation en matiere de securite 


s’est considerablement amelioree, comme le reconnait le 
Secretaire general dans son rapport. 

Le retour progressif et librement consenti des re¬ 
fugies dans leurs foyers est un autre signe de la norma¬ 
lisation de la situation, et le defi a relever doit etre leur 
reinstallation et leur retour a la vie normale. Nous consi- 
derons que l’Organisation des Nations Unies, de concert 
avec les structures locales, devrait faciliter ce proces¬ 
sus, qui doit se conformer aux principes de la Conven¬ 
tion relative au statut des refugies, de 1951. Nous tenons 
a saluer la generosite des pays voisins qui ont accueilli 
des refugies. 

Le Burundi, en tant que pays souverain, a le 
droit de mettre en oeuvre toute initiative legislative qu’il 
juge opportune pour lui. Dans cet ordre d’idees, nous 
considerons que le referendum constitutionnel, qui doit 
avoir lieu en mai prochain, fait partie des attributions du 
Burundi en tant qu’Etat souverain. Des processus analo¬ 
gues ont eu lieu dans de nombreux autres pays et ont ete 
consideres comme relevant des affaires interieures, et 
il ne devrait pas en etre autrement au Burundi. La sou- 
verainete, l’independance et l’integrite territoriale du 
Burundi doivent etre pleinement respectees. Tout pro¬ 
cessus de negociation doit mener a la tenue d’elections 
regulieres en 2020. II est done fondamental que toutes 
les parties s’engagent en faveur du processus dirige par 
la Communaute d’Afrique de l’Est et mettent en per¬ 
manence toute leur bonne volonte au service du peuple 
burundais. Ce n’est qu’ainsi que nous verrons le releve- 
ment complet, plein et entier du peuple burundais, afin 
qu’il jouisse des innombrables possibility economiques 
qui s’offrent a lui et qu’il monte dans le train du Pro¬ 
gramme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, pour participer 
pleinement au developpement durable de ce beau pays 
africain et de cette nation soeur de l’Afrique centrale. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions M. Kafando, l’Envoye special du Se¬ 
cretaire general pour le Burundi, et l’Ambassadeur Lau¬ 
ber, en sa qualite de President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix, de leurs 
exposes instructifs. Nous exprimons notre vive grati¬ 
tude a l’egard du travail infatigable de l’Envoye special, 
qui a dirige toute une serie de reunions importantes avec 
des responsables du Gouvernement, des representants 
de haut niveau d’organisations internationales et regio¬ 
nales et d’autres parties prenantes pour rechercher les 
fagons de faire avancer le processus de negociation, en 
etroite coordination avec le facilitateur. 
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Malgre quelques progres dans le dialogue inter- 
burundais, nous restons preoccupes par le fait que des 
pourparlers directs et constructifs entre le Gouverne- 
ment et l’opposition n’aient pas encore ete etablis. A cet 
egard, nous exhortons toutes les parties a participer au 
dialogue pour mettre fin a la crise, conformement a l’es- 
prit et a la lettre de l’Accord de paix et de reconciliation 
d’Arusha pour le Burundi. Nous demandons aussi aux 
dirigeants de la sous-region et aux garants de lAccord 
dArusha de redoubler d’efforts en ce qui concerne la 
relance de la mediation conduite par la Communaute 
dAfrique de l’Est (CAE). Nous felicitons le mediateur 
de la CAE, le President Museveni, et le facilitateur, l’an- 
cien President Mkapa, de leur attachement indefectible 
a l’unite de la region et a la recherche d’une solution 
pacifique a la crise. Bien que les amendements consti- 
tutionnels relevent du droit souverain du Burundi, nous 
sommes fermement convaincus que le processus natio¬ 
nal doit avoir lieu dans un climat de confiance et de 
large consensus et doit inclure toutes les grandes parties 
prenantes politiques afin de garantir la paix durable. 

L’aggravation de la situation socioeconomique au 
Burundi appelle l’attention immediate de la communau¬ 
te internationale et des partenaires de developpement, 
pour garantir la securite alimentaire, les soins de sante, 
l’education et les besoins energetiques. Certains resul- 
tats notables ont ete enregistres s’agissant de contenir la 
propagation du paludisme, grace a l’appui de l’UNICEF 
et a la formation des agents sanitaires des collectivites. 
Cette dynamique positive doit se poursuivre. 

Le faible niveau de financement humanitaire 
reste extremement preoccupant. Plus de 3 millions de 
personnes etant dans le besoin dans l’ensemble du pays, 
il est important de veiller a ce que la communaute inter¬ 
nationale appuie le plan d’aide humanitaire de 2018 pour 
le Burundi. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a lance un appel pour alimenter le plan 
d’intervention en faveur des refugies burundais en 2018, 
qui reste le plan le moins finance au monde. Nous feli¬ 
citons les pays voisins du Burundi qui accueillent un 
grand nombre de refugies, et nous tenons a rappeler aux 
Etats que le rapatriement des refugies doit etre libre- 
ment consenti et doit se faire conformement aux prin- 
cipes de respect et de dignite enonces dans la Conven¬ 
tion de 1951 relative au statut des refugies. 

Une securite et une stability durables au Burundi 
doivent etre les principales considerations, et l’appui 
international a ce processus est imperatif. Nous nous 
felicitons que l’equipe du Bureau de l’Envoye special 


contribue activement a aider le facilitateur de la qua- 
trieme session de dialogue, en encourageant les parti¬ 
cipants a entamer un dialogue sans exclusive. Accelerer 
la mise au point de lAccord sur le statut de la mission 
ira dans le sens de l’engagement de l’ONU et d’une plus 
grande cooperation avec le Burundi. 

Pour terminer, nous reaffirmons l’importance 
d’une approche regionale pour remedier aux causes 
sous-jacentes des problemes du Burundi, qui etablisse 
un lien entre la securite et le developpement, et nous ap- 
pelons egalement l’ONU a adopter un mode operatoire 
davantage coordonne sur le terrain dans cette region 
d’Afrique. La mise en oeuvre integrate des dispositions 
de l’Accord d’Arusha est indispensable pour empecher 
une nouvelle escalade de la violence et maintenir la paix 
et la securite au Burundi. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Ma dele¬ 
gation remercie M. Michel Kafando, Envoye special du 
Secretaire general, pour la qualite de son expose sur la 
situation au Burundi, et le felicite pour l’immense tra¬ 
vail qu’il accomplit dans ce pays. Elle remercie egale- 
ment l’Ambassadeur Lauber, President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix 
pour sa communication sur revolution de la situation 
sociopolitique au Burundi. 

La Cote d’Ivoire prend note des efforts deployes 
par les autorites burundaises et la communaute inter¬ 
nationale depuis quelques annees, en vue de la stabi¬ 
lisation de ce pays. Elle demeure toutefois preoccupee 
par l’etat d’avancement du processus politique, la ques¬ 
tion des droits de l’homme et la situation humanitaire. 
Concernant le processus politique, la delegation ivoi- 
rienne est soucieuse de l’impasse du dialogue politique 
en depit des efforts de mediation de la communaute 
internationale. La Cote d’Ivoire regrette que le dialogue 
interburundais, mene sous l’egide de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, et dont la quatrieme session s’est 
tenue du 27 novembre au 8 decembre 2017 en Ouganda, 
n’ait pas enregistre de progres significatifs a l’approche 
d’echeances importantes, comme le projet de revision 
constitutionnelle prevu en mai 2018 et l’election presi- 
dentielle de 2020. 

Ma delegation espere toutefois que les change- 
ments envisages dans le cadre de la reforme constitu- 
tionnelle ne remettront pas en cause les acquis de l’Ac¬ 
cord historique d’Arusha, qui a permis au pays de jouir 
de 10 ans de paix et de stability, et qui reste, au-dela 
des divergences d’interpretation, un element central de 
la reconciliation entre les acteurs politiques burundais. 
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A cet egard, elle invite les parties burundaises a un 
dialogue politique inclusif et encourage le Gouverne- 
ment burundais a ceuvrer a la mise en place d’un climat 
sociopolitique apaise devant permettre, sur la base de 
l’Accord d’Arusha, la participation de tous les acteurs 
au processus de paix et de reconciliation dans ce pays. 

La Cote d’Ivoire s’inquiete de la persistance 
des allegations de violations des droits de l’homme au 
Burundi. Elle exhorte les autorites burundaises a faire 
toute la lumiere sur ces faits et, au cas ou ils seraient 
averes, a prendre toutes les mesures pour y mettre un 
terme, pour identifier leurs auteurs et les traduire en jus¬ 
tice. La delegation ivoirienne est preoccupee par le de¬ 
placement massif des populations, qui viennent grossir 
le nombre de refugies burundais dans les pays voisins. 
Elle encourage par ailleurs le Gouvernement burun¬ 
dais et le Haut-Commissariat aux droits de Lhomme a 
reprendre les negociations en vue de la signature d’un 
memorandum d’accord portant sur le cadre juridique et 
les aspects pratiques de leur cooperation. Elle invite les 
autorites burundaises a engager un dialogue constructif 
avec la Commission d’enquete sur le Burundi, etablie 
par le Conseil des droits de l’homme, en vue de faire la 
lumiere sur les allegations d’executions extrajudiciaires, 
d’arrestations et de detentions arbitraires, de dispari- 
tions forcees, de torture et de traitements inhumains, 
cruels et degradants. 

Ma delegation reste preoccupee par la degrada¬ 
tion de la situation humanitaire au Burundi. En effet, en 
depit des velleites de retours volontaires, le nombre de 
refugies burundais dans les pays voisins demeure tres 
important, et la situation socioeconomique du pays ne 
semble pas favorable a un retour rapide et a une rein¬ 
tegration durable des refugies dans le tissu social bu¬ 
rundais. C’est l’occasion ici de saluer la signature, le 
30 aout 2017, d’un accord tripartite entre le Gouverne¬ 
ment burundais, le Gouvernement tanzanien et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, qui 
a permis le retour de pres de 13 000 refugies burundais. 
A cet egard, nous encourageons les autorites burun¬ 
daises a creer les conditions favorables au retour de ces 
refugies et invitons les Nations Unies et les partenaires 
bilateraux et humanitaires a apporter leur concours et 
assistance a cet effet. Dans cette perspective, la delega¬ 
tion ivoirienne se felicite du lancement par les Nations 
Unies du Plan d’urgence 2018 pour le Burundi, visant a 
assurer la protection et a fournir une assistance vitale 
aux personnes qui en ont besoin sur l’ensemble du terri- 
toire burundais. 


Pour conclure, ma delegation appelle la commu- 
naute internationale, et notamment les Nations Unies, a 
soutenir davantage les efforts deployes par la Commu- 
naute d’Afrique de l’Est, le mediateur et le facilitateur 
du dialogue interburundais en vue de parvenir a la res- 
tauration de la stability et a la reconciliation nationale 
au Burundi. Elle invite enfin le Conseil a maintenir son 
unite et a accorder une attention soutenue a la situation 
au Burundi. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie de leurs 
exposes l’Envoye special du Secretaire general, M. Mich 
el Kafando, et le Representant permanent de la Suisse, 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber, en sa qualite de President 
de la formation Burundi de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix. 

La Bolivie apprecie a sa juste valeur et appuie la 
gestion assuree par l’Envoye special du Secretaire ge¬ 
neral afin que le dialogue interburundais se poursuive 
dans un climat inclusif. Dans ce sens, nous considerons 
comme des progres positifs les travaux realises par ce 
dernier durant ses deplacements au Burundi et en Re- 
publique-Unie de Tanzanie, aux cotes des parties pre- 
nantes nationale s, notamment le Gouvernement burun¬ 
dais a Bujumbura, et les consultations qui se sont tenues 
avec le facilitateur du dialogue interburundais designe 
par la Communaute d’Afrique de l’Est. 

A cet egard, nous encourageons toutes les par¬ 
ties a epauler ce travail de facilitation mene par l’an- 
cien President tanzanien, M. Benjamin Mkapa, et par 
le President ougandais, M. Yoweri Museveni, en appui 
a l’Accord d’Arusha, qui doit rester la pierre angulaire 
de ce processus. Nous demandons aussi aux parties 
de mettre en oeuvre la feuille de route proposee par 
M. Mkapa en vue d’atteindre le consensus et de creer 
les conditions propices a un climat pacifique durant 
les prochaines elections qui doivent avoir lieu en 2020. 
Nous saluons a cet egard les efforts qui ont ete faits au 
cours de la quatrieme session de dialogue, tenu a Arusha 
du 27 novembre au 8 decembre, qui a donne lieu a un 
recapitulatif portant sur 19 points de convergence. 

Nous soulignons ce progres et appelons les parties 
a poursuivre le dialogue inclusif et a s’attacher a regler 
les points de divergence afin de parvenir a un reglement 
politique negocie et de promouvoir la reconciliation na¬ 
tionale. De meme, nous saluons faction menee par le 
Bureau de l’Envoye special au cours de cette session en 
apportant une assistance technique au facilitateur. 
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Nous saluons aussi les efforts et faction de la 
Communaute d’Afrique de FEst (CAE), de l’Envoye spe¬ 
cial de l’Union africaine, du President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix et 
de l’equipe de pays des Nations Unies. Nous les encou- 
rageons a continuer d’ceuvrer dans ce sens et a s’efforcer 
de coordonner leurs efforts afin qu’ils puissent mieux 
cooperer et continuer d’appuyer la mediation menee par 
la CAE. 

Nous nous felicitons aussi de la declaration 
conjointe du dix-neuvieme sommet ordinaire des chefs 
d’Etat de la CAE, publiee le 23 fevrier, dans laquelle 
ils se felicitent du travail accompli par le facilitateur 
et le mediateur du dialogue interburundais. De meme 
que nous nous felicitons que, dans cette declaration, la 
CAE se soit engagee a financer, dans la mesure de ses 
moyens, le processus de dialogue. Nous favorables a ce 
que la CAE continue de diriger ce processus. 

Nous prenons note des efforts que deploie le Gou- 
vernement burundais pour retablir la paix apres la crise 
de 2015, et nous soulignons que la situation en matiere 
de securite reste stable. Nous l’encourageons a conti¬ 
nuer de creer un environnement pacifique qui concoure 
au developpement du pays, et nous nous felicitons a cet 
egard, de sa decision d’accueillir le vingtieme sommet 
du Marche commun de FAfrique de l’Est et de FAfrique 
australe en avril de cette annee, ce qui est une autre 
preuve que le calme regne actuellement dans ce pays. 

Nous nous felicitons aussi du retour librement 
consenti des refugies. Nous demandons aux pays hotes 
de continuer a faciliter leur retour en cooperation avec 
le Gouvernement et le Haut-Commissariat pour les 
refugies et de continuer a soutenir le programme des 
retours, puisque l’on s’attend au retour de 60 000 refu¬ 
gies cette annee. II importe a notre avis de reunir les 
conditions propices a un retour volontaire et permanent, 
en connaissance de cause, dans la dignite et en toute 
securite des refugies a leurs lieux d’origine. A cette fin, 
nous demandons aux pays d’accueil d’installer les refu¬ 
gies loin des frontieres dans le cas ou ils ne veulent pas 
retourner chez eux, conformement a la Convention de 
1951, relative au statut des refugies. 

Nous encourageons la communaute Internatio¬ 
nale a continuer de financer le programme d’aide hu- 
manitaire au Burundi, et nous demandons aux pays qui 
imposent des sanctions d’envisager leur levee, car elles 
sont contraires a la Charte des Nations Unies, consti¬ 
tuent une violation du droit international, ont des conse¬ 
quences negatives sur les conditions de vie des groupes 


en situation de vulnerability, comme les femmes et les 
enfants, et entravent la mise en oeuvre des objectifs de 
developpement durable. 

Pour finir, nous estimons que le concours plein et 
resolu de la communaute internationale, en particulier 
des organismes sous-regionaux est d’une importance 
capitale. II est crucial a cet egard de continuer de jeter 
les fondements d’une stabilisation definitive du Burun¬ 
di, dans le cadre des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et dans le strict respect de la 
souverainete, de l’independance et de l’integrite terri- 
toriale du Burundi, grace a un processus dirige par les 
Burundais et beneficiant aux Burundais. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
voudrions remercier l’Envoye special du Secretaire ge¬ 
neral pour le Burundi, l’ancien President Kafando, de 
son expose sur la situation politique actuelle au Burundi. 
Nous remercions aussi l’Ambassadeur Lauber, President 
de la formation Burundi de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix, de son expose. Nous nous felicitons de 
l’excellent travail qu’il effectue, et nous approuvons le 
calendrier qu’il a etabli pour aller de l’avant dans l’ac- 
complissement de ses responsabilites. 

Nous prenons note de l’amelioration de la situa¬ 
tion generale en matiere de securite au Burundi qui, 
comme 1’a dit l’Envoye special, a ete notable. Mais nous 
reconnaissons qu’il importe de soutenir actuel de stabi¬ 
lity pour le transformer en paix durable. Cela est vrai- 
ment important, et il faut que les Burundais parviennent 
a un large consensus autour de ce noble objectif. 

La necessity d’un large consensus, comme 1’a in- 
dique l’Envoye special, est cruciale. Et cela ne peut se 
realiser que par la voie pacifique, grace a un dialogue 
inclusif fonde sur l’Accord d’Arusha et la Constitution 
du pays. II est imperatif de veiller a ce que les efforts 
en cours en vue d’une reforme constitutionnelle soient 
menes sur la base d’un large consensus entre toutes les 
parties prenantes de sorte de preserver la securite et la 
stability du pays. Nous sommes convaincus que l’En- 
voye special a la volonte et la determination necessaries 
pour aider en toute bonne foi les Burundais a y parvenir. 
Nous avons pleinement confiance en lui. 

Nous reiterons notre appui au dialogue inter¬ 
burundais mene sous les auspices de Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE) ainsi qu’a Faction menee par le 
facilitateur, l’ancien President de la Tanzanie, M. Benja¬ 
min Mkapa, sous la houlette du Mediateur de la CAE, le 
President de l’Ouganda, M. Yoweri Museveni. 
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Tel que constate lors des pourparlers interburun- 
dais tenus a Arusha du 27 novembre au 8 decembre 2017, 
le processus de paix reste dans Fimpasse malgre les ef¬ 
forts du facilitateur. Nous aurions bien voulu l’entendre 
lui-meme parler des difficultes rencontrees et de la voie 
a suivre, mais nous comprenons qu’il n’a pas pu etre pre¬ 
sent parmi nous. Quoi qu’il en soit, il est clair que le pro¬ 
cessus de paix doit etre relance, et nous prenons note de 
la decision du Sommet de la Communaute d’Afrique de 
l’Est qui a eu lieu ce week-end en Ouganda, de deman- 
der a toutes les parties burundaises de mener rapidement 
a terme le dialogue, sous la direction du facilitateur et 
du mediateur. Lors de son sommet annuel, l’Union afri- 
caine a aussi exprime sa disposition a depecher sa dele¬ 
gation de haut niveau au Burundi. 

L’appui du Conseil au processus mene sous les 
auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est reste 
tres important pour creer les conditions necessaires a la 
tenue d’elections pacifiques et democratiques en 2020. 
Nous sommes d’avis, comme l’a souligne l’Envoye spe¬ 
cial, que la coordination et la coherence entre la CAE, 
l’Union africaine et l’ONU sont aussi essentielles pour 
faire avancer le processus de paix. 

Nous nous felicitons des importantes discussions 
tenues dans cet esprit par le Secretaire general et son 
Envoye special avec les partenaires regionaux et sous- 
regionaux. Nous prenons note de ce que le Burundi est 
confronts a d’enormes problemes socioeconomiques, ce 
qui, conjugue a une reduction de l’aide financiere in- 
ternationale, a rendu encore plus difficile la situation. 
Certes, nous saluons le fait que les refugies burundais 
en Tanzanie sont en train de rentrer, mais l’impact que 
cela a sur une situation socioeconomique deja difficile 
ne saurait etre ignore. C’est pourquoi le Burundi a be- 
soin d’un soutien international pour fournir une assis¬ 
tance aux refugies burundais de retour dans le pays et 
pour mettre en oeuvre des programmes de developpe- 
ment socioeconomique. A cet egard, nous felicitons le 
President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix pour ses nombreux engage¬ 
ments axes sur la cooperation socioeconomique entre 
les partenaires internationaux et le Gouvernement bu¬ 
rundais. Ces efforts doivent, a notre sens, etre conside¬ 
rs comme faisant partie integrante de la quete de paix 
au Burundi, pour aider ses solides institutions a creer un 
climat favorable dans lequel les divergences politiques 
pourraient etre aplanies sans que l’on retombe dans la 
violence du passe. 


II faut souligner que bien que cela puisse sem- 
bler defier toute logique, le Burundi dispose reellement 
d’institutions fortes, et nous, dans la Corne de l’Afrique, 
nous ne le savons que trop bien. Sinon, comment le Bu¬ 
rundi pourrait-il contribuer a la lutte contre les Chabab 
en Somalie? Nous apprecions enormement ce que fait le 
Burundi en la matiere, mais nous attendons avec impa¬ 
tience que ces institutions soient renforcees et rendues 
operationnelles grace a la promotion d’une plus grande 
ouverture, ce qui est d’une importance critique. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ): Je 
remercie l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi, M. Michel Kafando, de son important travail. 
Nous remercions egalement le Representant permanent 
de la Suisse aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber, en sa qualite de President 
de la formation Burundi de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix. 

Nous aimerions brievement dire que nous parta- 
geons les preoccupations exprimees par le Secretaire 
general dans son rapport sur la situation au Burundi 
(S/2018/89), en particulier en ce qui concerne la neces¬ 
sity de relancer le dialogue interburundais sous les aus¬ 
pices de la Communaute d’Afrique de l’Est et d’autres 
organismes regionaux. De meme, compte tenu des infor¬ 
mations relatives a la deterioration de la situation des 
droits de l’homme, nous encourageons le Gouvernement 
a ceuvrer a de reels progres dans ses relations avec le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 

Enfin, nous pensons nous aussi que le projet de 
revision de la Constitution est une question qui releve 
des affaires internes et souveraines du pays. En meme 
temps, nous estimons que l’initiative doit etre menee 
dans le cadre d’un processus inclusif qui garantisse une 
large participation de la population. En outre, prenant 
en compte le contenu et l’esprit de l’Accord de paix et 
de reconciliation d’Arusha pour le Burundi qui a mis fin 
a une terrible periode de violence qui ne doit jamais se 
reproduire, nous appuyons les efforts menes par l’En¬ 
voye special du Secretaire general, d’autres organismes 
des Nations Unies et des pays amis dans le cadre d’une 
diplomatic preventive et dans le plein respect de la sou- 
verainete de ce pays. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi) : Comme c’est la pre¬ 
miere fois que ma delegation prend la parole sous votre 
presidence, Monsieur le President, je souhaite tout 
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naturellement vous adresser mes chaleureuses felicita¬ 
tions pour votre accession meritee a la presidence du 
Conseil pour le mois de fevrier, une presidence que vous 
assurez d’ailleurs avec brio. Nous avons ete temoins de 
vos efforts ce week-end sur la situation dans un Etat 
Membre de l’ONU. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier le 
Conseil de securite dans son ensemble pour sa contri¬ 
bution constructive au processus de paix et surtout pour 
son attachement a la souverainete nationale, a l’indepen- 
dance politique et a l’integrite territoriale de mon pays, 
le Burundi. 

Je salue la presence parmi nous de M. Michel 
Kafando, Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi. Je prends bonne note du rapport du Secretaire 
general sur la situation au Burundi (S/2018(89), dont 
M. Kafando a presente la synthese, meme si ma delega¬ 
tion n’est pas d’accord avec l’ensemble de son contenu. 
J’y reviendrai plus tard dans mon intervention. 

Mes remerciements vont, en outre, a mon col- 
legue Jtirg Lauber, President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix, pour 
sa contribution au processus de consolidation de la 
paix au Burundi. Nous lui renouvelons notre tradition- 
nelle cooperation. 

L’objet de mon intervention est de partager avec 
le Conseil les nouveaux developpements intervenus au 
Burundi apres sa derniere reunion au mois de novembre 
de l’annee derniere (voir S/PV.8109). 

Sur le plan politique, le Burundi se prepare deja 
au referendum constitutionnel de 2018 et aux elections 
generates de 2020. La priorite du Gouvernement dans 
tout cela est de mener a bon port ces deux grands ren¬ 
dezvous electoraux en creant en amont un environne- 
ment propice a l’organisation d’elections democratiques, 
libres, transparentes et surtout apaisees. L’operation 
d’enrolement aux deux scrutins s’est deroulee dans de 
tres bonnes conditions du 8 au 17 fevrier dans tout le 
pays et au sein de la diaspora burundaise. Les chiffres 
provisoires montrent qu’au total, plus de 5 millions de 
Burundais se sont inscrits au role electoral avec un effec- 
tif de femmes legerement superieur a celui des hommes. 
Nous nous en rejouissons. Ce matin, la Commission 
electorate nationale independante a organise une visite 
guidee ouverte a tous - partis politiques, societe civile, 
partenaires et Gouvernement - dans le centre de traite- 
ment des donnees en vue de la constitution du fichier 


electoral, tout cela pour mettre en evidence la transpa¬ 
rence du processus. 

Au sujet du dialogue interburundais pilote par la 
facilitation de la Communaute d’Afrique de l’Est, je dois 
dire au Conseil qu’il se poursuit normalement. Lors de 
sa quatrieme session qui a eu lieu a Arusha, en Tanza- 
nie, du 27 novembre au 8 decembre 2017, les participants 
ont enregistre des progres, car il y a eu plus de points 
de convergence que ceux de divergence. Cela s’appelle 
progres. Contrairement a ce que dit le rapport au para- 
graphe 9, au paragraphe 15 et au paragraphe 34 au niveau 
des observations, le dialogue n’est pas au point mort. 

Alors que le rapport du Secretaire general parle 
d’un processus de dialogue qui est mort, dans son com¬ 
munique final, le Sommet des chefs d’Etat de la Com¬ 
munaute d’Afrique de l’Est, qui s’est tenu a Kampala 
vendredi dernier 23 fevrier, a apprecie l’excellent tra¬ 
vail deja realise par la mediation et la facilitation du 
dialogue interburundais assurees respectivement par le 
President Kaguta Voweri Museveni, de l’Ouganda, et 
l’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, 
M. Benjamin William Mkapa. Ce fosse profond entre 
l’appreciation de la region qui est proche du Burundi - 
je dois le signaler - geographiquement, politiquement et 
culturellement et la position pessimiste de ce rapport et 
de certains acteurs exogenes par rapport a l’etat d’avan- 
cement du dialogue interburundais, constitue une ano- 
malie qui devrait interpeler l’attention du Conseil. 

Le dix-neuvieme Sommet des chefs d’Etat de la 
Communaute d’Afrique de l’Est a egalement reaffirme 
le maintien - et je dois le souligner - de l’appropria- 
tion regionale du processus de dialogue interburun¬ 
dais par la Communaute d’Afrique de l’Est. En meme 
temps, le Sommet a reitere l’engagement de financer et 
de conclure rapidement le processus sous le leadership 
exclusif de la region. 

Pour ce qui est de la revision de la Constitution, 
il convient de rappeler que la reforme constitutionnelle 
en cours est le resultat de tres larges consultations me- 
nees durant plus d’une annee aupres de la population 
burundaise dans toute sa diversite. Il s’agit d’un exer- 
cice qui releve exclusivement de la souverainete natio¬ 
nale du Burundi et qui vise, contrairement aux inquie¬ 
tudes exprimees par certains, la stability a long terme 
du pays par la sortie de la periode transitoire sous l’ac- 
tuelle Constitution. 

Il est clair que l’ONU et les Etats Membres sont 
loin de constituer un cadre de discussions des affaires 
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constitutionnelles des Etats souverains. En s’octroyant 
le droit de commenter le projet de referendum constitu- 
tionnel au Burundi au paragraphe 36 du rapport, celui-ci 
viole de fagon flagrante le principe du respect de l’egali- 
te souveraine des Etats Membres consacre par la Charte 
des Nations Unies en son Article 2.7 qui stipule : 

« Aucune disposition de la Charte 
n’autorise les Nations Unies a intervenir dans 
des affaires qui relevent essentiellement de la 
competence nationale d’un Etat ni n’oblige les 
Membres a soumettre des affaires de ce genre 
a une procedure de reglement aux termes de la 
Charte ». 

La reference de ce rapport a la revision consti- 
tutionnelle au Burundi, aux paragraphes 4 et 8, est une 
ingerence osee dans les affaires interieures de l’Etat 
burundais. Le Conseil est invite a prendre note de 
cette entorse a la Charte des Nations Unies. De meme, 
en emettant des critiques au droit souverain du peuple 
burundais d’amender sa Constitution, alors que par le 
passe, l’ONU n’a jamais emis les memes preoccupations 
dans des cas similaires d’amendement constitutionnel 
dans la region ou ailleurs dans le monde, le meme rap¬ 
port viole de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, 
qui stipule que 

« [1]’Organisation des Nations Unies et ses 
Membres, dans la poursuite des buts enonces a 
l’Article 1, doivent agir conformement [au]... 
principe de l’egalite souveraine de tous [l]es 
Membres ». 

Ce deux poids, deux mesures dans le traitement 
des Etats Membres doit etre decourage pour ne pas 
constituer un precedent dangereux dans le fonctionne- 
ment de l’Organisation. Par ailleurs, conformement a 
Particle 297 de l’actuelle Constitution, l’initiative de la 
revision de la Constitution appartient concurremment 
au President de la Republique apres consultation du 
Gouvernement, a l’Assemblee nationale ou au Senat sta- 
tuant respectivement a la majorite absolue des membres 
qui les composent. L’article 298 poursuit en disant que 
« [l]e President de la Republique peut soumettre au refe¬ 
rendum un projet d’amendement de la Constitution ». Au 
vu de ces articles, il est clair que toute demande ou tout 
commentaire qui va au-dela de ce qu’exigent les deux 
dispositions constitue une incitation a la violation de 
notre Constitution. 

En ce qui concerne la substance, contrairement 
a ce qui dit le rapport a son paragraphe 4, le nouveau 


projet de constitution garantit la stabilite et la paix, la 
protection de l’opposition politique, la protection des 
droits de l’homme et des minorites, la protection de la 
souverainete nationale ainsi que les quotas ethniques 
et de genre prevus dans l’Accord d’Arusha de 2000. 
Tous les articles substantiels de l’Accord d’Arusha ont 
ete maintenus dans le projet d’amendement. En ce qui 
concerne la situation securitaire, celle-ci est globale- 
ment bonne sur tout le territoire national, a l’exception 
bien evidemment de quelques cas isoles de criminalite 
de droit commun, qui ne sont pas propres seulement au 
Burundi. L’Envoye special et les autres intervenants 
Pont aussi souligne. C’est un fait vivant et reel sur le 
terrain au Burundi. 

Le pays est engage de fagon irreversible sur la voie 
de la paix, de la stabilite et de la reconciliation natio¬ 
nale. II faut dire aussi que le retour massif des refugies 
au pays et le fait de confier au Gouvernement burundais 
l’organisation et l’accueil du vingtieme sommet du Mar¬ 
che commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique aus- 
trale apres plusieurs missions devaluation sur le terrain, 
constituent un thermometre du retour a la normalite. 

A ce constat positif s’ajoute la recente visite au 
Burundi d’une grande delegation de deputes de l’Assem- 
blee legislative de l’Afrique de l’Est, qui a abouti a la 
declaration suivante : 

« Nous avons ete temoins et nous 
confirmons que nous avons trouve un pays 
paisible et calme. Nous appelons tous les deputes 
de l’Assemblee legislative de l’Afrique de l’Est 
a repandre partout l’environnement securitaire 
paisible qui prevaut au Burundi. Nous langons 
aussi un appel aux investisseurs, non seulement 
de la Communaute d’Afrique de l’Est, mais aussi 
du monde entier, pour venir investir au Burundi 
pour stimuler son economic ». 

Ce sont les elus de la region qui ont fait ce constat sur la 
securite au Burundi. 

En outre, ma delegation voudrait s’inscrire en 
faux contre les pparagraphes 20 et 41 de ce rapport, qui 
cherchent a singulariser la jeunesse du parti au pou- 
voir - Imbonerakure - comme etant a la base de l’inse- 
curite au lieu d’adresser un appel a la retenue a tous les 
jeunes en general affilies aux partis politiques, qu’ils 
soient du parti au pouvoir ou de l’opposition, car la secu¬ 
rite au Burundi comme ailleurs est l’affaire de tous. 

Ces paragraphes s’ajoutent aux nombreux autres 
passages qui mettent en evidence le caractere partial de 
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ce rapport, car aucun appel n’a ete lance aux jeunes de 
l’opposition, dont certains ont fui le pays apres avoir tue 
des innocents, viole, detruit des biens publics et empe- 
che les enfants d’aller a l’ecole durant l’insurrection 
de 2015. Ce point, je dis bien ce point du rapport, qui 
epingle une partie de la jeunesse burundaise tout en en 
couvrant une autre, s’eloigne de l’obligation de neutra¬ 
lity consacree par la Charte des Nations Unies. 

En matiere de droits de l’homme, je remercie en 
passant mon collegue de la Cote d’Ivoire, qui a attire 
l’attention de mon gouvernement sur la situation des 
droits de l’homme, ce dont nous prenons bonne note. La 
question des droits de l’homme est evoquee aux para- 
graphes 24 a 28 du rapport, et il convient de signaler que 
malgre les defis - que nous reconnaissons et qui ne sont 
pas propres au seul Burundi -, le pays a enregistre des 
avancees significatives aussi bien sur le plan normatif 
qu’institutionnel. 

Ainsi, sur le plan normatif, differents textes de loi 
ont ete promulgues, et on peut citer sans etre exhaustif 
ceux se rapportant a la reglementation des reunions et 
des manifestations publiques, a la creation de la Cour 
speciale des terres et autres biens, a la repression de la 
traite des personnes et a la protection des victimes de 
la traite, a la protection des victimes, des temoins et 
d’autres personnes en situation de risque, ainsi qu’a la 
prevention et a la protection des victimes et a la repres¬ 
sion des violences basees sur le genre, et enfin a la loi 
regissant la presse et a celle qui constitue le cadre orga- 
nique des associations a but non lucratif. 

Du point de vue institutionnel, le Burundi reste 
tres engage dans la protection des droits humains a tra- 
vers plusieurs mecanismes nationaux existants, dont 
la Commission nationale independante des droits de 
l’homme, qui jouit toujours du statut « A » en termes 
de conformity aux Principes de Paris, la Commission 
Verite et reconciliation qui est a l’ceuvre, l’Observatoire 
national pour la prevention et l’elimination du genocide, 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, 
le Conseil national pour l’unite et la reconciliation, 
l’arsenal juridique qui a aboli la peine de mort au Bu¬ 
rundi, ainsi que les nombreuses conventions internatio- 
nales ratifiees par l’Etat burundais, dont le Protocole 
facultatif se rapportant a la Convention contre la tor¬ 
ture. A cet ensemble s’ajoute l’Examen periodique uni- 
versel du Conseil des droits de l’homme, qui vient de 
recevoir le rapport national resumant les progres deja 
realises et les defis qui restent a relever en matiere de 
droits de l’homme lors de sa vingt-neuvieme seance, ou 


le Burundi etait au programme le 18 janvier a Geneve. 
Lors de cette seance, le Burundi a bien accueilli les 
recommandations constructives des Etats Membres et 
en a regrette quelques-unes, qui souffrent encore d’une 
surdose de politisation, de selectivity et de deux poids, 
deux mesures. 

Au chapitre de la reconciliation nationale, le 
President de la Republique a pris une mesure de grace 
presidentielle lors de son message a la nation le 31 de- 
cembre 2017, pour liberer environ 2 000 prisonniers, dont 
une grande partie est libre aujourd’hui. D’autres sont en 
train de rejoindre leurs families au moment ou je parle. 
Des gestes d’apaisement ont ete egalement poses au len- 
demain du coup d’Etat et de l’insurrection de 2015. Je 
citerai notamment la reouverture de deux radios privees 
qui avaient ete detrudes dans les premieres heures qui 
ont suivi la tentative de coup d’Etat du 13 mai 2015, l’an- 
nulation de 15 mandats d’arret contre certains dirigeants 
politiques et de la societe civile, ainsi que la liberation 
de plus de 2 000 prisonniers. Ces gestes meritent d’etre 
soutenus et recompenses par le Conseil. 

En ce qui concerne le retour des refugies qui ont 
fui le pays en 2015, evoque sommairement au para- 
graphe 23 du rapport sous examen, le Gouvernement bu¬ 
rundais et les organisations sous-regionales ne cessent 
de demander aux refugies de rentrer pour contribuer a 
l’edification du Burundi. Aujourd’hui, grace au retour 
a la normalite dans le pays, le mouvement de rapatrie- 
ment volontaire des refugies continue a un rythme satis- 
faisant, avec l’arrivee de plusieurs milliers de citoyens 
qui s’etaient refugies en Tanzanie et dans la region. 
Depuis 2016 a la date d’aujourd’hui, plus de 200000 Bu¬ 
rundais sont deja de retour au pays sur une base vo¬ 
lontaire dont 13 000 entre aout et decembre 2017. Mon 
collegue, M. Lauber, l’a aussi souligne. Et pour 2018, le 
Burundi attend plus de 60000 refugies en provenance 
de la region. 

Dans le domaine humanitaire, ma delegation 
apprecie toute initiative de la communaute Internatio¬ 
nale visant a venir en aide aux personnes dans le besoin 
surtout celles en situation d’urgence, que ce soit par 
l’entremise du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) ou toute autre organisation a ca- 
ractere humanitaire, Toutefois, ma delegation voudrait 
soulever l’insuffisance de cooperation de l’OCHA avec 
les ministeres sectoriels concernes par les questions 
humanitaires et le gonflement des chiffres dans l’ela- 
boration de son plan d’aide humanitaire de 2018 pour 
le Burundi. Suite a cette insuffisance de cooperation, 
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le Gouvernement burundais a demande, a travers son 
communique du 21 fevrier 2018, aux responsables de 
l’OCHA de travailler etroitement avec la partie burun- 
daise en vue de Elaboration d’un rapport consensuel et 
conforme aux realties du terrain. Le Gouvernement se 
dit pret a cooperer pleinement avec l’OCHA a cet egard. 

En ce qui concerne la cooperation avec les Na¬ 
tions Unies, beaucoup ont evoque cette question. Elle a 
ete evoquee egalement aux paragraphes 28, 42 et 43 du 
rapport. Le Burundi maintient le meme souci de ren- 
forcer et de perenniser ses relations avec l’ONU et ses 
demembrements sur le terrain. Le projet d’accord avec 
le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de 1’homme 
est en cours de discussions entre les deux parties. A la 
mi-janvier, il y a de cela quelques jours, le Burundi a 
demande a l’Office du Haut-Commissariat aux droits de 
1’homme a Geneve de proposer a la partie burundaise de 
nouvelles dates pour la reprise des discussions. Bujum¬ 
bura attend la reponse de Geneve a cet egard. Pour sa 
part, le Gouvernement burundais reitere sa volonte de 


cooperer pleinement avec les Nations Unies et les autres 
partenaires dans un esprit de respect reciproque et de 
cooperation mutuellement benefique et suivant les regies 
de jeu consacrees par la Charte des Nations Unies. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de demander 
au Conseil de bien vouloir envisager, dans la mesure du 
possible, de retirer le Burundi de son ordre du jour car 
la situation dans mon pays est globalement calme et ne 
presente aucune menace a la paix et a la securite interna- 
tionales, qui est, comme on le sait, la principale mission 
du Conseil. Je rappelle qu’il n’y a aucun critere objectif 
qui justifie le maintien du Burundi sur l’ordre du jour du 
Conseil, un pays - comme mon collegue de l’Ethiopie 
l’a bien signale - qui a plus de 6000 Casques bleus dans 
les missions de paix de l’ONU et de l’Union africaine. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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